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s.c.H.h.c. Sessions il'etiutc, 48 ( 1981. pp. 37-56 ) 

Établissement de l'Église catholique 
au Nouveau-Brunswick 

En 1981, le Nouveau-Brunswick compte une population d'environ 
710,000 personnes. C'est une petite population dans une petite province. 
Cependant, il est intéressant de noter qu'au moins 52 % de cette 
population est catholique. Il y a quatre diocèses : Moncton, Saint-
Jean, Bathurst et Edmundston. Cette présentation a pour but d'étudier 
sommairement l'évolution de l'Église catholique dans cette province, 
depuis les débuts de la colonisation en 1604 jusqu'à l'érection de 
son quatrième diocèse en 1944. 

AVANT LA CONGRÉGATION DE LA PROPAGANDE 
1604-1622 

L'Église catholique exerce sa juridiction spirituelle dans le monde 
entier. Il y a des parties du monde qui ne sont pas encore érigées 
en diocèse. Depuis 1622, ces pays de mission ont été placés, par 
le Pape, sous la juridiction d'une Congrégation romaine, appelée 
Congrégation de la Propagande. Avant cette date, le Pape déléguait 
sa juridiction à des communautés religieuses exemptes qui exerçaient 
le ministère dans les pays de mission. 

Lorsque les premiers prêtres catholiques sont arrivés dans le terri­
toire actuel du Nouveau-Brunswick, la Congrégation de la Propagande 
n'était pas encore fondée. Ces missionnaires devaient obtenir leur juri­
diction soit du Pape, soit d'un supérieur religieux habilité à le faire. Il 
appert, malgré quelques opinions divergentes, que les évêques ne pou­
vaient pas déléguer de juridiction aux prêtres partant de leur diocèse 
pour les pays de mission. 

L'organisation de l'Église catholique au Nouveau-Brunswick s'est 
effectuée conjointement avec la colonisation du pays par la France. Le 
8 septembre 1603, Henri IV nommait le sieur Pierre de Monts, lieutenant 
général en Acadie, avec la mission apostolique de « convertir les 
peuples qui habitent en cette contrée ». Mais le roi de France ne 
pouvait pas déléguer de juridiction ecclésiastique aux missionnaires 
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qui viendraient en Acadie. De plus, Pierre de Monts était huguenot. 
Mais pour être fidèle à la maison que lui confiait Henri IV, Pierre 
de Monts se fit accompagner, lors de son premier voyage en 1604, par 
deux prêtres catholiques, dont Tun était l'abbé Nicolas Aubry, de Paris. 

Ces prêtres avaient-ils obtenu l'autorisation de leurs supérieurs pour 
exercer du ministère en pays de mission ? Aucun document connu ne 
le démontre. Quoi qu'il en soit, ils ne semblent pas avoir exercé de 
ministère au Nouveau-Brunswick. Cependant, Samuel de Champiain, 
qui accompagnait de Monts à la rive du Nouveau-Brunswick, en l'ab­
sence du prêtre, le 24 juin 1604, a baptisé la rivière Saint-Jean. 
Il annexait ainsi tout le territoire à l'Église qu'il représentait comme 
catholique. 

Six ans plus tard, la partie sud du Nouveau-Brunswick fut visitée 
par l'abbé Jessé Fléché, un prêtre du diocèse de Langres, France, 
venu en Acadie en 1610 avec le sieur de Poutrincourt. Il était 
muni d'autorisations papales, obtenues par l'entremise du nonce aposto­
lique à Paris. En juin 1610, il fit une courte visite à l'embouchure de 
la rivière Saint-Jean. Il y avait là une bourgade indienne, et quelques 
pêcheurs français, avec Robert du Pont. L'abbé Fléché serait le premier 
prêtre catholique à être venu au Nouveau-Brunswick. Aucune référence 
documentaire n'indique qu'il y aurait célébré la messe. 

Dès 1604, Henri IV avait invité les jésuites à envoyer des 
missionnaires en Acadie. Mais les supérieurs avaient hésité. En 1608, 
ils acceptèrent le projet, cependant les missionnaires jésuites ne partirent 
qu'en 1611. Le Père Pierre Biard et le Père Enémond Massé furent 
les deux premiers. Le supérieur général des jésuites, en vertu des 
constitutions de son Ordre, approuvées par Rome, et de privilèges 
également obtenus de Rome, pouvait envoyer des missionnaires en 
pays infidèles, et leur accorder les facultés nécessaires. Mais le Père 
Biard voulait obtenir des facultés encore plus étendues. Le 12 octobre 
1610, il demanda au Pape les privilèges extraordinaires accordés aux 
Indes. En réponse à cette requête, les missionnaires jésuites reçurent 
certains privilèges concernant le sacrement de pénitence, mais au for 
interne seulement. Au for externe, ils devaient juger les conditions 
selon les cas, et ensuite demander les facultés, si nécessaire. 

Le Père Biard exerça son ministère au Nouveau-Brunswick, mais sa 
mission fut de courte durée. En octobre 1611, parti de la Nouvelle-
Ecosse, il remonta la rivière Saint-Jean jusqu'à l'Ile aux Garces, 
actuellement l'Ile Caton, avec le sieur de Biencourt. Il y célébra la 
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messe, la première en cette province. Une plaque commemorative 
rappelle cet événement historique important. Le Père Massé, compagnon 
du Père Biard, passa l'hiver 1611-1612 avec les Indiens du sud du 
Nouveau-Brunswick pour étudier leur langue. 

Le projet d'évangélisation des jésuites pour le Nouveau-Brunswick 
fut brusquement interrompu par l'invasion de Samuel Argall, en 1613, 
qui détruisit l'établissement des Français à Port-Ro^al. Les Pèirs RiarH 
et Massé durent repasser en France. 

Ce furent des récollets qui succédèrent aux jésuites, six ans plus 
tard. En 1619, deux missionnaires de cette communauté religieuse 
arrivèrent au Nouveau-Brunswick. L'un, nommé le Père Sébastien, se 
rendit à Miscou, au nord-est de la province. De là, il visita les Indiens 
de la Baie des Chaleurs et ceux de la Miramichi. Un autre, le Père 
Jacques de la Foyer, s'intalla à la rivière Saint-Jean. C'étaient les 
premiers missionnaires résidents au Nouveau-Brunswick. Les documents 
manquent encore pour établir l'origine de la juridiction de ces deux 
récollets. Les récollets avaient deux provinces religieuses en France : 
celle de Paris et celle d'Aquitaine. Il existait une certaine rivalité entre 
ces deux provinces soeurs. Par un bref du 10 juillet 1615, le Pape 
Paul V avait autorisé les récollets à venir en Nouvelle-France. Mais il 
semblerait que la province de Paris voulait bénéficier de cette per­
mission à l'exclusion de la province d'Aquitaine. Les récollets venus au 
Nouveau-Brunswick en 1619 appartenaient à la province d'Aquitaine. 
Ils s'étaient probablement prévalus des autorisations papales du bref de 
1615. 

SOUS LA CONGRÉGATION DE LA PROPAGANDE 
1622-1659 

Le 22 juin 1622, la Congrégation de la Propagande fut fondée, 
sous l'autorité du Pape, avec juridiction dans tous les pays de mission. 
Le Nouveau-Brunswick passait ainsi sous l'administration de cette 
nouvelle Congrégation romaine. À cette époque cependant, les missions 
de l'Amérique du Nord étaient peu connues à Rome. C'est ce qui 
pourrait expliquer qu'aucun membre de la Propagande ne fut chargé 
des missions canadiennes. Ce n'est que trois ans plus tard que cette 
Congrégation s'intéressa effectivement aux missions du Nouveau-
Brunswick. En 1625, un carme de Londres, le Père Simon Stock, mit 
la Congrégation au courant des dangers qui menaçaient les catholiques 
de l'Amérique du Nord, en raison de l'établissement des colonies 
anglaises et protestantes en ces régions. C'est à partir de cette démarche 
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que la Propagande s'intéressa à l'évangélisation du continent nord-
américain. 

Les capucins furent les premiers missionnaires envoyés au Nouveau-
Brunswick par la Congrégation de la Propagande. Le grand souci de 
validité de leur juridiction se manifeste dans les requêtes de leur mandat. 
Le 22 novembre 1630, la Congrégation de la Propagande avait nommé 
les Pères Joseph et Léonard, tous deux capucins de Paris, préfets des 
missions capucines en Nouvelle-Angleterre. En 1632, les capucins 
décidèrent d'ouvrir une mission en Acadie, de préférence à Québec. 
Leur mandat de 1630, qui leur accordait juridiction en Nouvelle-
Angleterre, devait être réajusté. Les capucins de Paris demandèrent 
alors à Rome que le mandat de leurs préfets soit revisé et fait spécifique­
ment pour la Nouvel le-France. La Propagande approuva la mission des 
capucins en Nouvelle-France, mais ne changea pas les titres du mandat, 
destiné aux missions de la Nouvelle-Angleterre. Les autorités de Paris 
n'étaient pas encore satisfaites de cette délégation implicite. À leur 
demande, la Propagande étendit les pouvoirs des missions capucines 
à la Nouvelle-France, le 24 septembre 1632, seize jours après l'arrivée 
des capucins en Acadie. 

Les capucins avaient eu raison de faire expliciter leur mandat par 
la Propagande. Lorsqu'ils arrivèrent à la rivière Saint-Jean, au sud du 
Nouveau-Brunswick, ils y trouvèrent une mission dirigée par les 
récollets. Ceux-ci firent valoir leurs droits sur cette mission. Les 
capucins se retirèrent en Nouvelle-Ecosse et ne revinrent au Nouveau-
Brunswick qu'en 1645, après le départ des récollets. 

Ils établirent une communauté régulière, avec un monastère et une 
chapelle, à l'embouchure de la rivière Saint-Jean. Ces missionnaires 
capucins exercèrent un ministère fructueux chez les Français, et égale­
ment chez les Indiens de la Vallée de Saint-Jean. Ils remontèrent la 
rivière jusqu'à Woodstock, où se trouvait le principal village indien. 
Il y en avait environ 2,000 le long de la rivière. Presque tous reçurent 
le baptême. Les missions étaient difficiles, car les missionnaires devaient 
étudier la langue indigène et suivre les Indiens dans leurs déplacements 
saisonniers. 

Un grand missionnaire capucin, le Père Balthazar de Paris, se 
rendit au nord-est du Nouveau-Brunswick, en 1648, et établit sa résiden­
ce dans la région de Bathurst. Il y oeuvra pendant six ans. 

La mission des capucins se termina tragiquement en 1654. Au 
mois d'août, le fort Saint-Jean fut détruit par le major Sedgewick du 
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Massachusetts. Les capucins se réfugièrent à Port-Royal. Le territoire 
du Nouveau-Brunswick passa alors au pouvoir anglais. 

Les récollets revinrent au Nouveau-Brunswick une deuxième fois, 
en 1631. Cette deuxième mission provenait encore de la province 
d'Aquitaine, mais cette fois elle était munie des autorisations requises, 
accordées par la Congrégation de la Propagande. Ils demeurèrent à la 
rivière Saint-Jean jusqu'en 1645. 

En 1635, le Père Paul Lejeune, supérieur des jésuites à Québec, 
envoya deux missionnaires à Miscou, petite île située à l'extrémité 
nord-est du Nouveau-Brunswick. Un poste militaire y avait été établi 
par les Français, l'année même. Les jésuites étaient arrivés à Québec 
en 1632, munis de l'autorisation de leur supérieur, mais sans interven­
tion du Saint-Siège. Selon leurs constitutions, approuvées par Rome 
avant l'institution de la Congrégation de la Propagande, les supérieurs 
jésuites pouvaient envoyer des missionnaires en pays de mission. Ces 
pouvoirs avaient-ils été révoqués par l'institution de la Propagande ? 
Ce n'est que le 20 février 1648, à la demande du général des jésuites, 
que Rome leur accorda les facultés requises pour les missions. 

En 1642, les jésuites décidèrent de fermer leur mission de Miscou 
et de s'établir à Bathurst, toujours dans le nord-est de la province. 
C'était alors un centre de communication facile pour les missionnaires. 
De Bathurst, ils pouvaient facilement visiter les Indiens de la Miramichi 
et de Richibouctou au sud, et ceux de la Ristigouche au nord. À 
Bathurst, alors appelé Nipisiguit, les jésuites construisirent une résidence, 
une chapelle et une clinique pour les malades. Leur travail auprès 
des Indiens de la côte est du Nouveau-Brunswick fut très fructueux. 
Après 1663, il semble bien que les jésuites n'avaient plus de mission­
naires résidents au Nouveau-Brunswick. 

VICARIAT APOSTOLIQUE - 1659 

En 1659, le Nouveau-Brunswick fut intégré dans le vicariat aposto­
lique de la Nouvelle-France, institué par un décret du 6 mai 1658. Mer 

de Laval, vicaire apostolique, arriva à Québec le 17 juin 1659. Comme 
vicaire apostolique, il n'avait pas de juridiction personnelle. Il recevait 
sa juridiction directement du Pape. Cette situation juridique allait alors à 
l'encontre du droit gallican, mais le roi de France approuva la nomina­
tion de Mgr de Laval, et le litige fut réglé. 

Les fidèles du Nouveau-Brunswick, — en majorité des indigènes —, 
furent parmi les premiers catholiques à bénéficier du ministère episcopal 
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de Mer de Laval. Les missionnaires jésuites de Bathurst et Richibouctou 
avaient appris que le vicaire apostolique, en arrivant de France, devait 
faire escale à Gaspé, avant de se rendre à Québec. Ils y conduisirent un 
groupe considérable de leurs fidèles pour l'accueillir. Il y avait une dis­
tance d'environ 150 kilomètres à faire en bateau, de Bathurst à Gaspé. 
La grande majorité de ces catholiques étaient de nouveaux convertis et 
voyaient un évêque pour la première fois. Ils eurent le privilège de par­
ticiper à la première cérémonie de confirmation célébrée par un évêque 
au Canada. 

M^r de Laval exerça ses fonctions de vicaire apostolique au Nouveau-
Brunswick, depuis sa résidence de Québec, pendant 15 ans. Pendant 
cette période, les missions au Nouveau-Brunswick avaient subsisté, mais 
d'une façon assez précaire. Les jésuites, les récollets et les capucins 
y avaient évangélisé les indigènes, et la grande majorité avait accepté 
la foi chrétienne. Mais les missionnaires devenaient de plus en plus rares. 
Les capucins et les récollets avaient quitté le Nouveau-Brunswick. Les 
jésuites diminuaient graduellement en nombre. Les communautés reli­
gieuses ne recevaient plus de sujets de France. C'est ainsi qu'en 1672, 
il n'y avait plus de missionnaires au Nouveau-Brunswick. Voyant cette 
triste situation, en 1673, M?r de Laval confia les missions de cette 
province aux récollets. Ils revenaient dans un champ d'apostolat déjà 
connu. Le plus célèbre d'entre eux fut le Père Chrétien Leclercq. Et 
la même année, M^r de Laval envoya un prêtre diocésain, l'abbé Louis-
Pierre Thury, dans les missions du Nouveau-Brunswick. 

LE NOUVEAU-BRUNSWICK ET LE DIOCÈSE DE QUÉBEC 
SOUS LE RÉGIME FRANÇAIS 

En 1674, le Nouveau-Brunswick franchit une nouvelle étape dans 
son histoire ecclésiastique. Le 1er octobre de cette année, M«r de Laval, 
jusqu'alors vicaire apostolique de Nouvelle-France, fut nommé évêque 
du diocèse de Québec. Le Nouveau-Brunswick était compris dans ce 
nouveau diocèse. Comme évêque de plein droit, M*r de Laval ne dépen­
dait plus de la Congrégation de la Propagande, mais directement du 
Saint-Siège. 

Cependant le Nouveau-Brunswick demeurait à l'état missionnaire. 
Sa population était encore très clairsemée. Les régions de la Baie des 
Chaleurs et de la Miramichi avaient un certain noyau de population 
catholique. Mais en 1692, les Français furent chassés de Bathurst par 
un chef indien malveillant. Quelques missionnaires de passage y exercé­
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